
 

Abonnées au téléphone mobile : Banque mondiale 

Accès à l’électricité : Banque mondiale 

Accès à l’eau potable : Banque mondiale 

Balance commerciale : Banque mondiale 

Balance courante : FMI 

Chef du gouvernement : Ministère des affaires étrangères 

français 

Consommation d’électricité : CIA Factbook 

Crédit au secteur privé : Banque mondiale 

Densité de la population : Banque mondiale 

Dépenses de consommation des ménages : Banque mon-

diale 

Dette extérieure : FMI 

Dette publique : FMI 

Doing Business : Banque mondiale 

Emission de CO2/habitant : Banque mondiale 

Espérance de vie : Ministère des affaires étrangères fran-

çais 

IDE : FMI 

IDH : PNUD 

Indicateur conjoncturel de fécondité : Banque mondiale 

Indice de GINI : Banque mondiale 

Inflation : FMI 

Nombre de touristes : Banque africaine de développement 

Liberté de la presse : Reporters sans frontières 

Mortalité infantile : PNUD 

Parité du rand sud africain/€ : Banque de France 

Part des énergies renouvelables dans le mix électrique : 

Banque africaine de développement  

Sources : 

Sri Lanka 

REPÈRES PAYS 

Indépendant depuis 1948 après avoir été colonisé par le Royaume-Uni, le pays a connu une 

guerre civile entre 1983 et 2009 entre l’État et le groupe séparatiste tamoul LTTE (Liberation 

Tigers of Tamil Ealam). Ce conflit a fait plus de 70 000 morts. Depuis, le Sri Lanka connait 

d’une relative stabilité politique. En 2015, Maithripala Sirisena est élu président et succède à 

Mahinda Rajapaksa qui occupait cette fonction depuis 2005. Le nouveau gouvernement 

d’union nationale entre les deux principaux partis politiques du pays peine à mettre en place 

des réformes ambitieuses, du fait d’une faible majorité au Parlement et des tensions entre le 

président et son Premier ministre. Au cours de ces dernières années, le pays a connu des 

progrès importants dans le domaine de l’éducation et de la santé, ce qui lui permet d’avoir un 

IDH supérieur aux autres pays en développement de la région. Cependant, des inégalités 

régionales existent au sein du pays, notamment au dépend du Nord, de l’Est et des régions 

rurales. Le Sri Lanka est sous la pression internationale, particulièrement du conseil des Na-

tions Unies, dans l’attente de la reconnaissance par le gouvernement des violations des 

droits de l’homme et de l’adoption de recommandations permettant de pérenniser la réconci-

liation entre Tamouls et Cingalais. La population se divise en deux ethnies principales : les Cin-

galais (75 %) et les Tamouls (15 %). 

Données de 2016 sauf mentions contraires 

 
 
Population : 21,2 millions 
Population 15-64 ans : 66 %   
Superficie : 65 610 km² 
ZEE : 0,5 M de km² 
 

 
 
 
Taux d’urbanisation : 18 %     
Densité de population : 332 hab/km²     
IDH : 0,76 (73e mondial) 
Liberté de la presse (2017) : 141e mondial 

PIB à prix courant : FMI 

PIB/Hab à prix constant : Banque mondiale  

Poids des secteurs (en % de l’emploi) : Banque mondiale 

Poids des secteurs ( en % du PIB) : Banque mondiale 

Population : Banque mondiale 

Population 15-64 ans : Banque mondiale 

Principaux clients/fournisseurs : Comtrade 

Principaux pays d’origines des touristes : Bureau national 

des statistiques 

Principaux produits importés/exportés : Direction géné-

rale du trésor français 

Production d’électricité : CIA factbook 

Régime : Ministère des affaires étrangères  

Rentrées liées au tourisme : Banque mondiale 

Solde budgétaire : FMI 

Superficie : Banque mondiale 

Taux d’activité : Organisation internationale du travail 

Taux d’alphabétisation (15 ans et plus) : PNUD 

Taux de change : Banque de France 

Taux de chômage : Bureau international du travail 

Taux de croissance moyenne (2006-2016) : FMI 

Taux de croissance réel : FMI  

Taux de mortalité infantile : PNUD  

Taux d’exportation biens & services : Banque mondiale 

Taux d’importation biens & services : Banque mondiale 

Taux de pauvreté : Banque mondiale  

Taux directeur : Banque centrale 

Taux d’urbanisation : Banque mondiale 

Zone économique exclusive : Direction de la mer sud 

océan Indien 

Fiche pays 

Lexique 
IDE : Investissement direct à l’étranger 

IDH : Indice de développement humain 

IORA: Association des rivages de l’océan Indien 

JICA : Agence de coopération internationale du 
Japon 

KOICA : Agence coréenne de coopération inter-
nationale 

OMC : Organisation mondiale du commerce  

PPA : Parité de pouvoir d’achat 

SAARC : Association des pays de l’Asie du Sud 
pour la Coopération régionale 

ZEE : Zone économique exclusive 

Définitions 

Bassin régional : Il comprend l’Afrique du Sud, les 
Comores, le Kenya, Madagascar, Maurice, 
Mayotte, le Mozambique, la Réunion, les Sey-
chelles, le Sri Lanka et la Tanzanie. 

Doing Business : Classement des pays par rap-
port à la facilité d'y faire des affaires.  

GINI : L'indice de Gini est un indicateur synthétique 
d'inégalités de salaires (de revenus, de niveaux de 
vie...). Il varie entre 0 et 1. Il est égal à 0 dans une 
situation d'égalité parfaite et à 1 dans une situation 
la plus inégalitaire possible. 

Les analyses et les conclusions de ce docu-

ment de travail sont formulées sous la res-

ponsabilité de ses auteurs. 
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Crédit au secteur privé : 45,9 % du PIB 
Taux directeur (2017) : 7,25 % 

Principaux pays d’origine des touristes : Inde, 
Chine, Royaume-Uni, Allemagne, France 
Nombre de touristes : 2 M 
Rentrées liées au tourisme : 4,1 Mds  € 

 Fait partie des pays à revenus intermédiaires de la tranche 
inférieure (revenu compris entre 923 et 3 631 € selon la classifi-
cation de la Banque mondiale) 

 La croissance est dynamique depuis 1990 (+6 % par an en 

moyenne) entrainant un triplement du PIB par habitant   sur 
cette période 

 Les performances sont largement liées à la reconstruction 
du pays après la guerre et de lourds investissements en infras-
tructure (routes, ports, aéroports)  

 Néanmoins la croissance ralentit depuis 2013 en raison de 

la concurrence internationale sur certains secteurs (thé et tex-
tile) et des conditions climatiques extrêmes qui pénalisent le 
secteur de l’agriculture  

 Le poids du PIB se répartit entre les services (62,2 %), l’indus-

trie (29,6 %) et l’agriculture (8,2 %)  

 Le secteur agricole (thé, riz, noix de coco et caoutchouc) est 

sensible aux catastrophes naturelles 

 Le secteur de la construction est stimulé par le soutien du 

gouvernement sur les projets d’infrastructure et par les retom-
bées du rachat du port de Hambantoa par la compagnie chi-
noise CMPort en 2017 

 Après avoir beaucoup baissé depuis 2006, l’inflation progresse 

en raison de la sécheresse et des inondations pour atteindre 
plus ou moins 7 % à fin 2017  

PIB à prix courant : 73, Mds € 
PIB/Hab à prix constant : 3448 € 
Taux de croissance réel : 4,4 % 
Taux de croissance moyenne (2006-2016) : 6 % 
Dépenses de consommation des ménages :  
67,6 % du PIB 
Taux d’Inflation : 4,4 % 

Taux de chômage (2017) : 4,6 % et 19,5 % chez 
les 15-24 ans 

Taux d’activité (15-64 ans) : 54 %  
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Balance commerciale (biens & services) : 
 -7,6 % du PIB 
Principaux produits importés : Hydrocarbures, voi-
tures, ciments  
Principaux produits  exportés : thé, vêtements  
Principaux clients (2015) : Etats-Unis, Royaume-Uni, 
Inde 
Principaux fournisseurs (2015) : Inde, Chine, Japon  
Taux d’importation biens & services : 29,1 % du PIB 
Taux d’exportation biens & services : 21,4 % du PIB 
Balance courante : -2,4 % du PIB 
Parité de la roupie sri lankaise/€ (moy. 2016) : 161,7 
Dette extérieure publique et privée : 57,1 % du PIB 
Doing Business (2018): 111e (5e  du bassin régional 
hors RUN et May.) 
IDE : 0,8 % du PIB 

Solde budgétaire : -5,4 % du PIB 
Dette publique : 79,3 % du PIB 

 Le déficit budgétaire est structurellement élevé 

 La réduction du déficit est limitée par l’étroitesse de la base fis-

cale (13 % du PIB de moyenne sur les trois dernières années), 
les difficultés de collecte et les nombreuses exonérations 

 Le Sri Lanka bénéficie depuis 2016 d’une facilité élargie de 
crédit du FMI de 1,3 milliard d’euros pour faciliter l’assainisse-
ment de ses finances publiques 

 Après avoir baissé de plus de 30 points de PIB au cours des an-

nées 2000, la dette publique connait une hausse importante de-
puis plusieurs années et pourrait présenter des risques de non-
soutenabilité. Par ailleurs la dette est majoritairement libellée en 
monnaie locale (58 % de la dette)  

Emission de CO2/habitant (2014) : 0,9 tonne 
(la moyenne régionale est de 2,5 t hors Mayotte) 
Part des énergies renouvelables dans le mix élec-
trique :  47 % 
Production d’électricité (2015) : 12,6 Mds kWh 
Consommation d’électricité (2015) : 11,7 Mds kWh 

 83 % des ménages possèdent un compte bancaire 

 La croissance du crédit s’est accélérée en 2015 et 2016 (+22 

% sur chacune des années) surtout dans le secteur de l’immobilier 

 La banque centrale a augmenté à trois reprises (+125 points de 

base) son taux directeur depuis février 2016  
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 Pauvreté et conditions de vie 

 

Taux de pauvreté selon le seuil de la Banque mon-
diale à 1,90 USD/jour 2011 PPA (2012) : 0,3 % 
Indice de Gini (2012) : 0,39 (3e du bassin régional)  
Accès à l’électricité (2014) : 92,2 % 
Accès à l’eau potable (2015) : 96 % 
Abonnés au téléphone mobile : 118 % 

Santé éducation 

Indicateur conjoncturel de  fécondité (2015 ) : 2,1 
Taux de mortalité infantile : 8 ‰  
Espérance de vie (2015) : 75 ans (3e régional)   
Taux d’alphabétisation (15 ans et plus) (2015) : 92 %  
IDH : 0,76 (73e mondial et 3e du bassin régional)  
 

Toutes les données sont de 2016 sauf mentions contraires 

 Le nombre de touristes est en hausse depuis la fin du con-
flit, passé de 100 000 à la fin de la guerre civile en 2009 à 2 
millions en 2016 

 Cette hausse provient en partie de la construction d’hôtels, 

l’ouverture d’un aéroport international, dans le Sud du pays en 
2013, et l’amélioration des routes et des transports 

 La balance commerciale est structurellement déficitaire 

mais se réduit avec une hausse des exportations et une baisse 
des importations d’énergies fossiles  

 Le gouvernement a signé plusieurs accords commerciaux parti-

culièrement au niveau régional (SAARC et l’accord commercial 
Asie Pacifique) permettant d’abaisser les droits de douane 

 Le déficit courant est en baisse grâce aux transferts des mi-

grants et du tourisme, mais les flux de portefeuille sont plus 
faibles entrainant des tensions sur la liquidité et les réserves de 
changes (2 mois d’importations) 

 Les IDE restent faibles, malgré les mesures prises (création de 

zones franches, baisse des subventions alimentaires et autres 
biens de consommation) 

 La roupie sri lankaise s’est beaucoup dépréciée depuis 
2006  

 Le pays a un besoin de financement externe important 

(JICA, KOICA, France)  

 La Chine investit beaucoup (5,4 milliards d’euros) notamment 

dans le cadre de la route de la soie (port, routes, immeubles 
etc.) 

 Des négociations sont en cours pour un accord de libre-
échange avec la Chine 

 En  2017, L’Union européenne a redonné l’accès du Sri Lanka 
à son programme Système généralisé de préférence Plus. 
Ce programme aide les pays en voie de développement pour 
augmenter leurs recettes d’exportation via l’exemption de droits 
de douane dans l’Union européenne  

 Régime de change flexible 

 Le mix électrique provient à 44 % de l’hydroélectricité, à 29 
% du pétrole, à 24 % du charbon et à 3 % sur les autres éner-
gies renouvelables 

 Le développement des énergies renouvelables a essentielle-

ment été porté par le secteur privé via des tarifs d’achat fixés 
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Nombre de touristes : 2 M 
Rentrées liées au tourisme : 4,1 Mds  € 
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cation de la Banque mondiale) 

 La croissance est dynamique depuis 1990 (+6 % par an en 

moyenne) entrainant un triplement du PIB par habitant   sur 
cette période 

 Les performances sont largement liées à la reconstruction 
du pays après la guerre et de lourds investissements en infras-
tructure (routes, ports, aéroports)  

 Néanmoins la croissance ralentit depuis 2013 en raison de 

la concurrence internationale sur certains secteurs (thé et tex-
tile) et des conditions climatiques extrêmes qui pénalisent le 
secteur de l’agriculture  

 Le poids du PIB se répartit entre les services (62,2 %), l’indus-

trie (29,6 %) et l’agriculture (8,2 %)  

 Le secteur agricole (thé, riz, noix de coco et caoutchouc) est 

sensible aux catastrophes naturelles 

 Le secteur de la construction est stimulé par le soutien du 

gouvernement sur les projets d’infrastructure et par les retom-
bées du rachat du port de Hambantoa par la compagnie chi-
noise CMPort en 2017 

 Après avoir beaucoup baissé depuis 2006, l’inflation progresse 

en raison de la sécheresse et des inondations pour atteindre 
plus ou moins 7 % à fin 2017  

PIB à prix courant : 73, Mds € 
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Balance commerciale (biens & services) : 
 -7,6 % du PIB 
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tures, ciments  
Principaux produits  exportés : thé, vêtements  
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Doing Business (2018): 111e (5e  du bassin régional 
hors RUN et May.) 
IDE : 0,8 % du PIB 

Solde budgétaire : -5,4 % du PIB 
Dette publique : 79,3 % du PIB 

 Le déficit budgétaire est structurellement élevé 

 La réduction du déficit est limitée par l’étroitesse de la base fis-

cale (13 % du PIB de moyenne sur les trois dernières années), 
les difficultés de collecte et les nombreuses exonérations 

 Le Sri Lanka bénéficie depuis 2016 d’une facilité élargie de 
crédit du FMI de 1,3 milliard d’euros pour faciliter l’assainisse-
ment de ses finances publiques 

 Après avoir baissé de plus de 30 points de PIB au cours des an-

nées 2000, la dette publique connait une hausse importante de-
puis plusieurs années et pourrait présenter des risques de non-
soutenabilité. Par ailleurs la dette est majoritairement libellée en 
monnaie locale (58 % de la dette)  

Emission de CO2/habitant (2014) : 0,9 tonne 
(la moyenne régionale est de 2,5 t hors Mayotte) 
Part des énergies renouvelables dans le mix élec-
trique :  47 % 
Production d’électricité (2015) : 12,6 Mds kWh 
Consommation d’électricité (2015) : 11,7 Mds kWh 

 83 % des ménages possèdent un compte bancaire 

 La croissance du crédit s’est accélérée en 2015 et 2016 (+22 

% sur chacune des années) surtout dans le secteur de l’immobilier 

 La banque centrale a augmenté à trois reprises (+125 points de 

base) son taux directeur depuis février 2016  
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Taux de pauvreté selon le seuil de la Banque mon-
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Accès à l’électricité (2014) : 92,2 % 
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Espérance de vie (2015) : 75 ans (3e régional)   
Taux d’alphabétisation (15 ans et plus) (2015) : 92 %  
IDH : 0,76 (73e mondial et 3e du bassin régional)  
 

Toutes les données sont de 2016 sauf mentions contraires 

 Le nombre de touristes est en hausse depuis la fin du con-
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millions en 2016 

 Cette hausse provient en partie de la construction d’hôtels, 

l’ouverture d’un aéroport international, dans le Sud du pays en 
2013, et l’amélioration des routes et des transports 

 La balance commerciale est structurellement déficitaire 

mais se réduit avec une hausse des exportations et une baisse 
des importations d’énergies fossiles  

 Le gouvernement a signé plusieurs accords commerciaux parti-
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Asie Pacifique) permettant d’abaisser les droits de douane 

 Le déficit courant est en baisse grâce aux transferts des mi-

grants et du tourisme, mais les flux de portefeuille sont plus 
faibles entrainant des tensions sur la liquidité et les réserves de 
changes (2 mois d’importations) 

 Les IDE restent faibles, malgré les mesures prises (création de 

zones franches, baisse des subventions alimentaires et autres 
biens de consommation) 

 La roupie sri lankaise s’est beaucoup dépréciée depuis 
2006  

 Le pays a un besoin de financement externe important 

(JICA, KOICA, France)  

 La Chine investit beaucoup (5,4 milliards d’euros) notamment 

dans le cadre de la route de la soie (port, routes, immeubles 
etc.) 

 Des négociations sont en cours pour un accord de libre-
échange avec la Chine 

 En  2017, L’Union européenne a redonné l’accès du Sri Lanka 
à son programme Système généralisé de préférence Plus. 
Ce programme aide les pays en voie de développement pour 
augmenter leurs recettes d’exportation via l’exemption de droits 
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gies renouvelables 
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Zone économique exclusive : Direction de la mer sud 

océan Indien 

Fiche pays 

Lexique 
IDE : Investissement direct à l’étranger 

IDH : Indice de développement humain 

IORA: Association des rivages de l’océan Indien 

JICA : Agence de coopération internationale du 
Japon 

KOICA : Agence coréenne de coopération inter-
nationale 

OMC : Organisation mondiale du commerce  

PPA : Parité de pouvoir d’achat 

SAARC : Association des pays de l’Asie du Sud 
pour la Coopération régionale 

ZEE : Zone économique exclusive 

Définitions 

Bassin régional : Il comprend l’Afrique du Sud, les 
Comores, le Kenya, Madagascar, Maurice, 
Mayotte, le Mozambique, la Réunion, les Sey-
chelles, le Sri Lanka et la Tanzanie. 

Doing Business : Classement des pays par rap-
port à la facilité d'y faire des affaires.  

GINI : L'indice de Gini est un indicateur synthétique 
d'inégalités de salaires (de revenus, de niveaux de 
vie...). Il varie entre 0 et 1. Il est égal à 0 dans une 
situation d'égalité parfaite et à 1 dans une situation 
la plus inégalitaire possible. 

Les analyses et les conclusions de ce docu-

ment de travail sont formulées sous la res-

ponsabilité de ses auteurs. 
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